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EntreBOITE A OUTILS  PRESTATAIRES
MODELE DE CONTRAT DE PRESTATATION DE SERVICES


L’Association XXX
dont le siège social est situé XXX
représenté(e) par XXX, fonction,
d’une part

Et
XXX
dont le siège social est situé 
N° SIRET : 
représenté par M., fonction,
désigné ci-après sous le terme « le prestataire »
d’autre part

Il a préalablement été exposé ce qui suit :
Préciser ici les modalités de sélection du prestataire, notamment si celui-ci a été retenu en l’absence de mise en concurrence.
Si nécessaire, éléments de contexte, cadre de la mission, …

Il a été convenu ce qui suit :
Article 1 - Objet de la mission
Le prestataire s'engage à réaliser pour le compte de XXX une mission visant à :
Objectifs généraux de la mission
Article 2 – Nature/contenu de la prestation
Descriptif détaillé des prestations, des éventuelles étapes, indications précises de réalisation …
Article 3 - Conditions d’exécution
Mobilisation de moyens particuliers ;
Prescriptions méthodologiques ;
Modalités de suivi, CoPil ;
Modalités de relations entre XXX et le prestataire, …
Répartition des rôles et responsabilités
Si convention cadre, modalités des bons de commande
Si la prestation doit être réalisée par une personne définie :
Les prestations mentionnées à l’Article 2 seront réalisées par M./ Mme . Tout changement d’intervenant devra être accepté de manière préalable par XXX.
Liste des productions (rapports, documents, …) et leur description précise ; avec date de livraison de chacune. 
Plus, si dans le cadre du FSE, rajouter en fin de liste :
La totalité des pièces produites à l’occasion de la présente convention, destinées à compléter le dossier FSE (ordres du jour, comptes-rendus et supports de réunions, feuilles d’émargement et/ou d’évaluation, documents et outils complémentaires, etc …)
L’ensemble de ces pièces sera transmis à XXX à la fois sous format numérique et sur support papier. 
Article 4 - Secret professionnel et obligation de discrétion
Le prestataire est tenu au secret professionnel et à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, informations, études et décisions dont il aura connaissance au cours de l’exécution de la présente convention.

Ces informations et documents ne peuvent, en aucun cas, être communiqués à des tiers sans l’accord écrit de XXX. Le prestataire prendra vis-à-vis de son personnel toutes les mesures nécessaires pour assurer sous sa responsabilité le respect de ces règles de confidentialité. Toutefois, le prestataire ne saurait être tenu pour responsable de la divulgation de ces renseignements s’ils sont dans le domaine public ou s’ils ont été obtenus régulièrement à partir d’autres sources.

XXX s’engage à maintenir confidentielles les informations, signalées comme telles, qu’elle aurait pu recevoir du prestataire. Ce dernier s’engage, en outre, à respecter l’anonymat des personnes, sauf autorisation expresse de celles-ci.
Article 5 - Propriété des documents et communication
L’ensemble des productions résultant de l’exécution de la présente convention est la propriété de XXX, qui pourra communiquer et publier l’ensemble des rapports et documents produits sans autorisation préalable du prestataire.

La diffusion de tout ou partie des résultats des travaux, sous quelque forme que ce soit, ne pourra être effectuée par le prestataire sans l’accord écrit de XXX. En tout état de cause, toute diffusion autorisée devra mentionner la participation financière de XXX et des cofinanceurs (FSE compris), le cas échéant. Le prestataire veillera en particulier à faire figurer le logo du FSE sur la totalité des pièces et celui des différents cofinanceurs sur toutes les pièces ayant une fonction de communication (rapports, supports de présentation, …).
Article 6 - Évaluation
Le prestataire accepte que sa mission puisse donner lieu à une évaluation par XXX ou par tout organisme mandaté par elle.
Article 7 - Obligations particulières
Si la convention relève d’un projet financé par le FSE :
La présente mission  est réalisée dans le cadre d’un projet cofinancé par le Fonds social européen, sur les crédits d’intervention du Programme opérationnel national  « Emploi et Inclusion » 2014/2020. En conséquence, le prestataire  est tenu de respecter les obligations suivantes : 
7-1 - Obligations de publicité
Le prestataire a l’obligation de faire état de la participation du FSE, notamment dans le cadre de toute publication ou communication afférente et, le cas échéant, auprès des participants. Au besoin, XXX lui communique l’ensemble des éléments nécessaires et notamment les chartes graphiques en usage.

7-2 - Renseignement des indicateurs et contribution aux travaux d’évaluation
Le prestataire est tenu de fournir à XXX toute information nécessaire au renseignement des indicateurs de réalisation ou de résultat et participe, en tant que de besoin, à l’ensemble des travaux d’évaluation du programme.

7-3 - Suivi en cours d’exécution
Le prestataire est tenu de recevoir les représentants XXX dans le cadre de visite sur place effectuée par le service gestionnaire ou le service bénéficiaire, en cours d’exécution de l’opération. A cette occasion, il communiquera toute information relative aux conditions de déroulement des actions cofinancées.

7-4 - Modalités de liquidation
Une réfaction des montants dus est prévue, en cas d’inexécution totale ou partielle de la prestation constatée lors des visites sur place ou du contrôle de service fait. Pour ce faire, il appartient à XXX de fixer des modalités de paiement en rapport avec les réalisations constatées. Le prestataire est tenu de fournir à la demande de XXX toute pièce afférente aux modalités d’exécution de la prestation :
•	en accompagnement des états d’avancement au titre desquels est demandé le paiement d’acomptes, le cas échéant ;
•	en appui du compte-rendu d’exécution clôturant le marché (ou du lot cofinancé) requis pour le paiement du solde.

La remise et la vérification de ces pièces conditionnent le paiement à effectuer. Par ailleurs, le non-respect des obligations mentionnées aux points 7-2 à 7-4 entraîne une suspension du paiement dû, jusqu’à régularisation de la situation, à défaut les sommes indûment perçues seront recouvrées.

7-5 - Conservation et présentation des pièces relatives à l’opération
Le prestataire tient à la disposition de tout contrôleur ou auditeur national ou communautaire habilité l’ensemble des pièces justificatives relatives aux prestations fournies, et ceci jusqu’à la date de clôture prévisionnelle du programme, à titre indicatif le 31 décembre 2021. Durant cette période, le prestataire se soumet à tout contrôle, sur pièces et / ou sur place, effectué par toute instance nationale ou communautaire habilitée.
Article 8 – Durée et date d’effet
La présente convention prend effet à compter de « la date de sa signature » ou « date de début d’action » et court jusqu’au « un ou deux mois après la fin prévue de l’action ».
Article 9 – Conditions financières
La rémunération des prestations relevant de la présente convention sera établie sur la base de X jours à XXX € HT, soit un montant total de XXXX € HT et YYYY € TTC.
Si prestataire non assujetti à la TVA, indiquer les montants journalier et total en « net de taxes » 
Cette rémunération est exclusive de tout autre facturation de quelque nature que ce soit (frais de déplacement, de mission, etc…).
En cas de résiliation anticipée de la présente convention, cette rémunération pourra être minorée dans les conditions définies à l’article 10.

Les paiements sont effectués au vu de factures établies par le prestataire et mentionnant la présente convention, selon l’échéancier suivant :
•	X %, soit XXX € TTC à la signature de la convention,
•	Y %, soit YYY € TTC, à la remise, acceptée par l’XXX, de telles pièces, 
•	Z %, soit ZZZ € TTC à la remise, acceptée par l’XXX, de telles pièces.

[bookmark: _GoBack]Le délai de règlement est fixé à 30 jours fin de mois.
Article 10 - Résiliation
Chaque partie se réserve la possibilité de résilier à tout moment le contrat en cas de non-respect par l’autre partie de l’une quelconque de ses obligations au titre du contrat et ce, sans préjudice de tous dommages et intérêts éventuels qui pourraient être réclamés à la partie défaillante. Le contrat prendra fin, à cet effet, dix (10) jours ouvrés après l’envoi par la partie requérante d’une lettre recommandée avec Accusé Réception mentionnant le motif de la résiliation, sous réserve que l’autre partie n’ait pas, dans la période de dix jours, remédié à la situation. En cas d’incapacité ou d’impossibilité d’y remédier dans le délai susmentionné, la Partie requérante sera habilitée à résilier le Contrat immédiatement.
Chacune des parties pourra résilier immédiatement le contrat en cas de cessation d’activité de l’une des parties, cessation de paiement, redressement judiciaire, liquidation judiciaire ou tout autre situation produisant les mêmes effets après l’envoi d’une mise en demeure adressée à l’administrateur judiciaire (ou liquidateur) restée plus d’un mois sans réponse, conformément aux dispositions légales en vigueur.
En cas d’arrivée du terme ou de résiliation du contrat :
- Le contrat de prestation de service cessera automatiquement à la date correspondante
- Le prestataire se trouve dégagé de ses obligations relatives à l’objet du présent contrat à la date de résiliation ou d’expiration du contrat.
- Le prestataire s’engage à restituer au client au plus tard dans les trente (30) jours ouvrés qui suivent la résiliation ou l’expiration du contrat, l’ensemble des documents ou informations remis par le client
En cas de résiliation de l’accord par le client, seront dues par le client les sommes correspondant aux prestations réalisées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation et non encore payées.

Article 11 – Nullité
Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention s’avérait nulle au regard d’une règle de droit en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non écrite, sans pour autant entraîner la nullité de la convention ni altérer la validité de ses autres stipulations.

Article 12 -  Modification de la présente convention
Prévoir la possibilité de modifier la convention par avenant (prolongation durée / report certains livrables / modification du prix, etc.)

Article 13 – Attribution de compétences - Litige
Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile en leurs sièges sociaux respectifs.
En cas de litige, les parties conviennent de rechercher un accord à l’amiable. A défaut d’avoir trouvé une solution dans le mois qui suit la saisine, ils pourront faire appel à une procédure d’arbitrage à régler entre les parties, ou à défaut faire appel aux Tribunaux territorialement compétents.

Fait en double exemplaire à XXX, le XXX  

Signataires
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(Si FSE) La présente convention relève d’un projet bénéficiant du soutien du Fonds Social Européen.
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